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Délibération n°2022-06-30-10 | Extension de la Zone à faibles émissions 
mobilité ZFE-m de la Métropole Rouen Normandie - Avis sur nouveau projet 
d'arrêté MRN
Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 23
Date de convocation : 24 juin 2022

L’An deux mille vingt-deux, le 30 juin, à 18h30, le Conseil municipal légalement convoqué
s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Joachim 
Moyse, Maire.

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Anne-Emilie Ravache, Monsieur Pascal Le Cousin, 
Madame Léa Pawelski, Madame Murielle Renaux, Monsieur David Fontaine, Madame 
Nicole Auvray, Monsieur Didier Quint, Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Ahmed 
Akkari, Monsieur Dominique Grévrand, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Marie-Pierre 
Rodriguez, Madame Florence Boucard, Monsieur José Gonçalves, Madame Laëtitia Le 
Bechec, Monsieur Mathieu Vilela, Madame Aube Grandfond-Cassius, Madame Juliette 
Biville, Madame Carolanne Langlois, Monsieur Johan Quéruel, Madame Alia Cheikh, 
Monsieur Brahim Charafi.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Monsieur Edouard Bénard donne pouvoir à Madame Nicole Auvray, Madame Catherine 
Olivier donne pouvoir à Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Francis Schilliger donne 
pouvoir à Madame Carolanne Langlois, Madame Najia Atif donne pouvoir à Monsieur 
Didier Quint, Madame Agnès Bonvalet donne pouvoir à Madame Anne-Emilie Ravache, 
Monsieur Grégory Leconte donne pouvoir à Monsieur David Fontaine, Monsieur Romain 
Legrand donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur Jocelyn Chéron donne 
pouvoir à Monsieur Mathieu Vilela, Madame Lise Lambert donne pouvoir à Monsieur 
Johan Quéruel, Monsieur Serge Gouet donne pouvoir à Madame Léa Pawelski. 

Etaient excusés     :
Madame Sarah Tessier, Madame Noura Hamiche. 

Secrétaire de séance     :
Madame Juliette Biville
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Le Conseil municipal,

Vu :
 Le Code de l’action sociale et des familles, et notamment son article L.241-3 et 

l’article L. 241-3-2 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2017, 
 Le Code de la route, notamment les articles L.318-1, L.411-6, R.311-1, R.318-2, 

R.411-8, R.411-19-1, R.411-25, R.411-26 et R.433-1, 
 Le Code de la voirie routière, notamment l’article R.116-2, 
 Le Code de l’environnement, et notamment son article L.123-19-1, 
 Le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2212-2, 

L.2213-1, L2213-2, L.2213-4-1, L.2213-4-2, L 5211-9-2 et R.2213-1-0-1, 
 Le Code pénal, notamment l’article R.610-5 relatif aux sanctions encourues en cas de 

violation des interdictions ou de manquements aux obligations édictées,
 La directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 

concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe, 
 La loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 
 La loi n°83-8 du 07 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences 

entre les communes, les départements, les régions et l’État, 
 La loi 2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée relative à la modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles, 
 Le décret n°2010-1250 du 21 octobre 2010 relatif à la qualité de l’air transposant la 

directive 2008/50/CE, 
 Le décret n°2014-1604 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole 

dénommée « Métropole Rouen Normandie »,
 L’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation 

routière, 
 L’arrêté inter préfectoral du 30 janvier 2014 portant approbation du Plan de 

Protection de l’Atmosphère de la Haute-Normandie, 
 Les arrêtés préfectoraux du 15 décembre 2017 et du 23 juillet 2019 portant 

modification des statuts de la Métropole Rouen Normandie, 
 L’arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités d’immatriculation des véhicules, 
 L’arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction

de leur niveau d’émissions de polluants atmosphériques en application de l’article 
R.318-2 du Code de la route, 

 L’arrêté du 28 juin 2019 relatif à la durée des exceptions temporaires aux restrictions 
de circulation dans une zone à circulation restreinte au profit des véhicules des 
services publics de transport en commun,

 La délibération de la Métropole Rouen Normandie du 16 décembre 2019 portant 
approbation du Plan climat énergie Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET),

 La délibération de la Métropole Rouen Normandie du 15 décembre 2020 portant 
approbation du principe de Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m),

 La délibération de la Métropole Rouen Normand du 5 juillet 2021 portant approbation 
de l’extension de la ZFE-m et des procédures de participation du public,

 La délibération n° 2021-10-14-15 du Conseil municipal du 14 octobre 2021,
 L’étude justifiant la création d’une zone à faibles émissions mobilité établie 

conformément aux dispositions des articles L.2213-4-1 et R.2213-1-0-1 du code 
général des collectivités territoriales, 

 Le Plan des déplacements urbains de la Métropole Rouen Normandie approuvé le 
14 décembre 2014, 
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 Les rapports annuels d’ATMO Normandie relatifs à la qualité de l’air en Normandie, 
 Les avis recueillis dans le cadre de la mise à disposition du public conformément aux 

dispositions des articles L.2213-4-1 et R.2213-1-0-1 du code général des collectivités 
territoriales et organisée par la Métropole Rouen Normandie du 29 juillet au 
30 septembre 2021,

 L'accord de Monsieur le préfet de la Seine-Maritime d’inclure les voies du domaine 
public routier national en date du 22 octobre 2021,

Considérant :
 La nécessité de définir et de promouvoir des mesures visant à préserver la santé des 

habitants,
 Qu’il est également nécessaire de créer et de garantir l’accès aux dispositifs 

d’accompagnement aux transitions souhaitables,
 L’insuffisance de la concertation avec les habitants de Saint-Etienne-du-Rouvray 

concernant la mise en œuvre de la ZFE-m sur la commune,
 L’élaboration d’un calendrier de décisions beaucoup trop resserré ne permettant pas 

de mesurer toutes les incidences de cette mesure,
 L’absence d’informations suffisamment claires pour la population ne facilitant pas la 

bonne compréhension de ce dispositif,
 La mise en place d’un temps beaucoup trop court pour permettre d’accompagner les 

ménages dans le remplacement de leurs véhicules,
 Le risque important de non recours aux droits qui ne permettra pas à certains 

ménages d’accéder aux aides qui leur sont réservées,
 La faiblesse du pouvoir d’achat des ménages ne permettant pas un renouvellement 

facilité de nouveaux véhicules,
 L’absence de compensations pour les collectivités locales qui vont être dans 

l’obligation de changer une partie de leur flotte de véhicules,

Décide : 
 La prolongation du sursis à statuer concernant la mise en place d’une ZFE-m sur la 

commune de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 
par 21 votes pour, 4 votes contre, 8 abstentions.

Pour extrait conforme

Monsieur Joachim Moyse
Maire
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